
BOCC 2023-09 TRA 5

 

Brochure n° 3117 | Convention collective nationale

IDCC : 843 | BOULANGERIE-PÂTISSERIE 
(Entreprises artisanales)

Avenant n° 31 du 23 décembre 2022 
à l’avenant n° 83 du 24 avril 2006 

relatif à la mise en place d’un régime de « remboursement complémentaire 
de frais de soins de santé »

NOR : ASET2350251M

IDCC : 843

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CNBPF ;

FEB,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

FNAA CFE-CGC ;

UNSA FCS ;

FGA CFDT ;

FNAF CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La confédération nationale de la boulangerie et boulangerie-pâtisserie française et les organi-
sations nationales syndicales de salariés, réunis en commission paritaire ont décidé de modifier 
le taux de cotisation du régime frais de santé compte tenu de ses résultats.

Suivant les dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires n’ont 
pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’article L. 2232-10-1 du code du tra-
vail à l’attention des entreprises de moins de cinquante salariés dès lors que le présent avenant 
vise à fixer le taux de cotisation 2023 du régime de remboursement complémentaire de frais 
de soins de santé des salariés de la boulangerie-pâtisserie et ce quel que soit l’effectif de leur 
entreprise.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 1er | Cotisation

L’article 5 « Cotisation et répartition » de l’avenant n° 83 à la convention collective nationale est 
modifié comme suit :

«  La cotisation du régime “remboursement complémentaire de frais de soins de 
santé” est exprimée en pourcentage du plafond mensuel de la sécurité sociale 
(PMSS).

Elle est fixée à 1,50 % du PMSS pour les salariés relevant du régime général et à 1,05 % 
du PMSS pour les salariés relevant du régime Alsace-Moselle soit au 1er janvier 2023 :

55 € pour les salariés relevant du régime général ;

38,50 € pour les salariés relevant du régime Alsace-Moselle.

(Valeur du PMSS au 1er janvier 2023 : 3 666 €). »

Les autres paragraphes restent inchangés.

Article 2 | Cessation des garanties

L’article 10 « Cessation des garanties » de l’avenant n° 83 à la convention collective nationale 
est modifié comme suit : 

« Pour le salarié, la garantie cesse d’être accordée à l’expiration du mois au cours 
duquel prend fin le contrat de travail qui lie le salarié à l’entreprise ou, en cas de main-
tien des droits au titre de l’article 4 bis du présent régime, le dernier jour du mois au 
cours duquel le bénéficiaire cesse d’être garanti.

À titre  exceptionnel et à condition que la totalité des cotisations mensuelles affé-
rentes à la période de couverture aient été acquittées, la garantie peut être maintenue 
jusqu’à la fin du trimestre au cours duquel prend fin le contrat de travail.

Les anciens salariés bénéficiaires d’une rente d’incapacité ou d’invalidité, d’une pen-
sion de retraite ou, s’ils sont privés d’emploi, d’un revenu de remplacement, et totali-
sant au minimum 5 ans d’affiliation continues au régime des actifs avant la fin de leur 
contrat de travail disposent d’un délai de 6 mois à compter de la cessation de leur 
contrat de travail ou le cas échéant, dans les 6 mois à compter de la fin de période 
de portabilité visée par l’article 4 bis du présent régime pour demander à bénéficier 
du maintien de la garantie. La garantie prendra alors effet au plus tôt le lendemain de 
la cessation du contrat de travail ou le cas échéant, au plus tôt à l’issue de la période 
prise en charge au titre du dispositif de portabilité.

Afin de garantir une solidarité entre salariés et anciens salariés, notamment une soli-
darité intergénérationnelle par la mutualisation des cotisations des anciens salariés 
avec celles des salariés actifs, la cotisation des anciens salariés est fixée comme suit :

– la première année, la cotisation retenue est équivalente à celle de la cotisation des 
actifs prévue à l’article 5 du présent régime ;

– la deuxième année, la cotisation est fixée à 125 % de la cotisation des salariés 
actifs ;

– la troisième année, la cotisation est fixée à 150 % de la cotisation des salariés actifs ;

– la quatrième année, la cotisation est fixée à 175 % de la cotisation des salariés 
actifs. »

Article 3 | Date d’effet. Durée

Le présent avenant prend effet le 1er janvier 2023. Il est conclu pour une durée indéterminée.
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Article 4 | Dépôt et extension

Le présent avenant établi en vertu des articles L. 2221-2 et suivants du code du travail est fait 
en nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune des organisations représenta-
tives dans la branche et dépôt dans les conditions prévues à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail l’extension du pré-
sent avenant.

Fait à Paris, le 23 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)


		2023-04-06T11:32:03+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




